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Avis sur le projet  de zone d’act ivité de Sorges 

 

A l’at t ent ion du commissaire enquêt eur, mairie des Pont s-de-Cé 

 

 

Le dossier présent é pour le projet  de zone d’act ivit é, dont  la just if icat ion est  sommaire, 

mont re des lacunes en mat ière de paysage, d’accessibilit é, de prot ect ion des riverains cont re 

le bruit , d’inondat ion et  de préservat ion de la biodiversit é. 

 

Just ificat ion de la zone 

 

L’ét ude ne fait  pas l’ invent aire des capacit és d’accueil qui subsist ent  dans les zones 

d’act ivit és environnant es, t ant  dans la commune que dans les communes riveraines. Dans ce 

dossier, la commune des Pont s-de-Cé semble isolée dans la campagne, alors qu’elle fait  part ie 

d’une agglomérat ion import ant e. On ne peut  donc pas juger de l’ut ilit é de la zone d’act ivit é 

projet ée, ni des raisons qu’il y aurait  à l’ insérer dans une zone pavillonnaire.  

En réalit é, urbaniser une ‘ ’dent  creuse’’ semble const it uer le seul int érêt  de cet t e opérat ion.  

La vocat ion af f irmée au PLU ét ait  l’accueil d’act ivit és liées à l’hort icult ure, et  il n’y a pas 

d’argument  just if iant  ce changement  d’object if . L’hort icult ure représent e pourt ant  un enjeu 

fort  de l’agglomérat ion dans les années à venir, et  la zone accompagnerait  parfait ement  une 

act ivit é act uelle import ant e de la commune, et  pourrait  en const it uer une vit rine. Remplacer 

cet t e vocat ion par une zone, dont  la vit rine sera, banalement , l’aut omobile, ne se just if ie ni 

par l’hist oire communale, ni au regard des enjeux d’avenir de not re sociét é, et  plus 

part iculièrement  de not re agglomérat ion (voir le SCoT du Pays Loire Anjou) .  

 

Paysage 

 

L’opérat ion se sit ue dans le périmèt re du pat rimoine mondial des paysages de la vallée de la 

Loire, désigné par l’UNESCO. Cela const it ue donc un enjeu fort  du t errit oire. Or le dossier ne 

présent e pas de vérit able ét ude paysagère, not amment  pour int égrer le paysage général de 

la zone et  de ses fut urs bât iment s, dans l’unit é paysagère du Val de Loire. Dire que 

l’archit ect ure sera de qualit é ne signif ie pas grand chose.  

Il est  nécessaire de donner des orient at ions adapt ées, sur la base d’une ét ude générale. Il 

faut  également  désigner un paysagist e coordonnat eur qui sera le garant  de l’ int égrat ion de 

l’ensemble et  permet t ra de valoriser l’ef fet  de vit rine de l’urbanisat ion projet ée au regard d u 

paysage nat urel du Val de Loire à Sorges. 

 

Accessibilité 

 

Rien n’est  indiqué en mat ière de dessert e de la zone par les t ransport s en commun.  



 

 

Cela est  d’aut ant  plus regret t able que l’accès à la rocade Est , par le girat oire, devient  de plus 

en plus dif f icile, au fur et  à mesure de l’aménagement  de zones d’act ivit és commerciales 

dans le sect eur, générat rices de t raf ic. Par ailleurs, une part ie de la populat ion des Pont s-de-

Cé se plaint  d’une circulat ion de poids lourds à proximit é des zones urbaines. Les réponses 

qui sont  généralement  données par la commune sont  des demandes d’invest issement s 

rout iers supplément aires, t rès onéreux.  

Cela n’est  pas conforme aux orient at ions du SCoT. Celles-ci sont  de lier t ransport s en 

commun et  urbanisat ion, de manière à limit er l’ut ilisat ion de la voit ure dans l’agglomérat ion. 

 

 

 

 

Bruit  

 

La prot ect ion des riverains cont re le bruit  émis par les act ivit és art isanales n’est  pas t rait é 

dans le dossier : la végét alisat ion prévue n’aura pas d’inf luence sur la propagat ion du bruit .  

Elle ne sera ef f icace que sur l’aspect  du paysage local, pour amort ir l’ impact  visuel des 

hangars art isanaux. Il faut  donc imaginer d’aut res solut ions, pour préserver les habit ant s du 

lot issement  du Plessis, des nuisances de bruit s liées aux fut ures act iv it és. 

 

Inondat ions 

 

Le dossier indique que le risque est  faible au droit  du projet . Il précise que seule une rupt ure 

de la digue de Loire ent raînerait  alors une crue except ionnelle. C’est  précisément  le scénario 

envisagé par le PPRI, les crues de référence prises en compt e (1856 et  1866, not amment ) , 

ét ant  des crues survenues après rupt ure des digues de Loire. Depuis ces crues, des 

remblaiement s ont  déjà ét é fait s par la communes des Pont s-de-Cé dans le lit  majeur, à 

proximit é (ancienne décharge non cont rôlée des ordures ménagères et  déchet s divers sur 

plusieurs mèt res de haut eur) . Ceux-ci aggraveront  cert ainement  les inondat ions en cas de 

rupt ure de digue de Loire.  

Dans ces condit ions, urbaniser des zones inondables n’est  pas de bonne polit ique. Cela n’est  

pas conforme au SDAGE qui demande de réduire les conséquences direct es et  indirect es des 

inondat ions, et  de savoir mieux vivre avec les crues. « La prise en compt e des risques 

engendrés par ce t ype d’ inondat ion doit  passer par une gest ion globale et  cohérent e des 

bassins hydrographiques, y compris hors zone inondable, pour ne pas aggraver les 

écoulement s. » Dans la mesure où ce projet  réduit  la zone d’expansion des crues, même s’il 

se t rouve en zone de faible risque (B1) , son implant at ion n’est  pas conforme aux object ifs 

édict és par le SDAGE. Il risque par ailleurs d’aggraver le risque pour les quart iers d’habit at ions 

sit ués en périphérie. 

 

Préservat ion de la biodiversité 

 

La préservat ion de la biodiversit é est  un object if  d’int érêt  nat ional (st rat égie nat io nale pour 

la biodiversit é) , européen (st rat égie européenne pour la biodiversit é)  et  mondial (ONU : 

convent ion int ernat ionale pour la biodiversit é) . Cela ne concerne pas que les espèces 

emblémat iques, t out e la biodiversit é ordinaire est  visée. 

L’ét ude mont re la présence de haies bocagères et  de zones boisées (chênes pédonculés)  qui 

ont  un rôle de refuge et  de t ransit  de la faune locale, ainsi qu’un int érêt  paysager. Ces 

élément s ne sont  pas pris en compt e par le projet  qui les dét ruit , au vu du plan de masse . Le 

projet  doit  faire apparaît re les  élément s qui sont  conservés. Il doit  indiquer comment  est  



 

 

préservée et  aménagée une t rame vert e locale, conformément  aux object if s édict és par le 

SCoT. Cet t e t rame vert e doit  êt re mise en liaison avec les élément s de t rame vert e exist ant s, 

adjacent s au projet . 

 

 

Conclusion 

 

Le dossier présent é est  incomplet  et  ne répond pas aux risques et  enjeux import ant s 

évoqués ci-dessus. Nous demandons que cet t e ét ude soit  complét ée et  présent ée ensuit e à 

une nouvelle enquêt e publique. Il n’apparaît  pas, en ef fet , d’urgence dans la mise en oeuvre 

du projet , qui peut  êt re ret ardé de quelques mois, af in de présent er de meilleures garant ies 

pour la collect ivit é et  l’environnement . 
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